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•

Sont également assimilées à du travail effectif d’autres périodes comme :

•

Attention :

3. Congés supplémentaires 

La loi prévoit la prolongation du congé annuel :

En cas de fractionnement (voir ¶ 4. ci-dessous) ;

Ou d’enfant à charge :

Par ailleurs, les conventions ou accords collectifs, les contrats de travail ou les usages peuvent
assurer des congés plus longs que le congé légal.

4. Prise des congés 

a. Modalités de prise des congés 

Le droit à congés doit s’exercer chaque année.
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À défaut d’accord, elle est définie par l’employeur après avis du comité
social et économique (CSE).

Elle comprend obligatoirement la période du 1er mai au 31 octobre de chaque année.

de la présence au sein de son foyer d’un handicapé ou d’une personne
âgée en perte d’autonomie.

L’ordre des départs est communiqué, par tout moyen, à chaque salarié un mois avant son départ,
sous peine de devoir indemniser le salarié qui n’aurait pas pris ses congés (C. trav. art. D 3141-6).

b. Fractionnement des congés 

Sauf dérogation individuelle pour les salariés justifiant de

, la
durée des congés pouvant être pris en une seule fois ne peut pas excéder 24 jours ouvrables (C.
trav. art. L. 3141-17).

Lorsque le congé ne dépasse pas 12 jours ouvrables, il doit être pris en continu (C. trav. art. L. 3141-
18).

doit au moins être égale à 12 jours continus, compris
entre deux jours de repos hebdomadaire.
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Ils ouvrent droit à des jours de congés supplémentaires.

5. Cas de la fermeture de l’établissement 

L’employeur a la faculté de fermer son établissement pendant la période de congés annuels de sa
propre initiative ou en application d’un accord d’entreprise ou d’établissement, ou, à défaut, d’un
accord de branche (C. trav. art L. 3141-19).

Les règles de consultation du CSE et de prise des congés

6. Indemnité de congés payés 

L’indemnité de congés payés est égale au

Il en découle que l’employeur doit procéder à
afin d’appliquer à chaque salarié la méthode de calcul qui lui est le plus favorable.

7. Perte des congés payés non pris 

La question se pose de savoir si le salarié qui ne pose pas ses congés payés les perd.

Ainsi, à l’occasion de la rupture du contrat un salarié peut prétendre à
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En revanche, le Code du travail ne prévoit pas

En d’autres termes, tous les congés payés

•

Enfin, la Cour de cassation (Cass. soc. 13-9-2023, n° 22-10.529) considère que le délai de prescrip-
tion de l’indemnité de congé payé ne peut commencer à courir que si l’employeur a pris les mesures
nécessaires pour permettre au salarié d’exercer effectivement son droit à congé payé.
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À remettre au service RH/à la Direction au moins Préciser le délai dans lequel les salariés doivent
soumettre leur demande avant la date de départ. 

Informations du salarié 

• Nom : .............................................................
•
• Prénom : .............................................................
•
• Poste : .............................................................
•
• Service / Département : .............................................................
•
• Date de la demande : ...... / ...... / ........

Nom / Signature : ..............................................      Date : ...... / ...... / ........ 

Le salarié est informé qu’il doit attendre la validation de la direction ou du service RH avant de consi-
dérer sa demande comme acceptée.

4 FORMULAIRE DE DEMANDE DE CONGÉS PAYES 
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